
 

 

 

 
 

 

 

Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé 

Section “sécurité sociale” 

 

 

CSSSS/16/023 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 16/008 DU 2 FÉVRIER 2016 RELATIVE À LA CRÉATION D'UNE 

BANQUE DE DONNÉES "TAMPON" AUPRÈS DE LA BANQUE CARREFOUR DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE EN VUE DE L'OCTROI AUTOMATIQUE DE DROITS 

SUPPLÉMENTAIRES 
 

Vu la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de 

la sécurité sociale, notamment son article 15, § 1
er

; 

 

Vu le rapport de la Banque Carrefour de la sécurité sociale; 

 

Vu le rapport de monsieur Yves Roger. 

 

 

A. OBJET 
 

1. Un droit dérivé – aussi appelé "droit supplémentaire" au sens de l'article 11bis, § 1
er

, 1°, de 

la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l'organisation d'une Banque-carrefour 

de la sécurité sociale – constitue le droit à un avantage quelconque, dans ou en dehors de la 

sécurité sociale, dont peuvent bénéficier des personnes physiques (ou leurs ayant droits) en 

raison de leur statut en sécurité sociale (ou de celui de leurs ayants droit). Les statuts 

sociaux les plus souvent pris en considération sont (de manière non exhaustive) ceux de 

personne handicapée sur base d’une reconnaissance médicale, de personne handicapée 

visée à l’article 135 du Code d’impôt sur les revenus, de bénéficiaire de l’allocation de 

remplacement de revenus accordée aux personnes handicapées, de bénéficiaire d'une 

allocation pour l'aide aux personnes âgées handicapées, de bénéficiaire de l’allocation pour 

l’intégration des personnes handicapées, de personne à qui une invalidité ou une incapacité 

de travail a été reconnue, de bénéficiaire de l’intervention majorée de l'assurance soins de 

santé, de bénéficiaire du revenu d’intégration sociale ou de son équivalent, de bénéficiaire 

d’une aide prise en charge par l’Etat fédéral accordée par le centre public d'action sociale et 

de bénéficiaire de la garantie de revenus aux personnes âgées. 
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2. Afin de simplifier les formalités administratives à charge des ayants droit, depuis plusieurs 

années déjà, des flux électroniques permettant de rechercher les données à caractère 

personnel nécessaires à l’octroi des différents droits dérivés sont développés. Ces dernières 

années, un flux de données à caractère personnel spécifique a toujours été développé par 

droit dérivé sur base des critères d'attribution en vigueur, qui sont cependant souvent établis 

unilatéralement par les instances d'octroi. Les instances d’octroi et les sources authentiques 

des données à caractère personnel constatent une importante charge de traitement imposées 

par ces flux. Par ailleurs, il reste difficile dans certaines situations d’automatiser les droits 

et/ou de couvrir l'ensemble du groupe cible. Sur le plan juridique, l’absence de coordination 

en la matière engendre des réglementations complexes, se basant sur des statuts peu clairs.  

 

3. La Banque Carrefour de la Sécurité Sociale (BCSS) a donc proposé de créer une 

architecture d’échanges de données à caractère personnel visant à répondre à un maximum 

de demandes tout en limitant les développements et ce tant auprès des sources authentiques 

qui doivent fournir les statuts concernés qu’auprès des instances qui octroient les droits 

dérivés.  L’objectif est de mettre à la disposition des instances d’octroi, autorisées par le 

Comité sectoriel de la sécurité sociale en de la santé, certains statuts de façon plus aisée 

(données à caractère personnel contrôlées, émanant de la source authentique et à jour).  La 

banque de données dite "tampon" (ci-après “DB Tampon”) constitue donc une base de 

données à caractère personnel gérée par la BCSS, dans laquelle des données à caractère 

personnel nécessaires à l’octroi de droits dérivés, qui émanent d’une source authentique et 

restent sous sa responsabilité, sont stockées temporairement (jusqu’à leur remplacement par 

d'autres données à caractère personnel plus récentes) et exploitées en masse. La DB 

Tampon constitue donc une base de données commune et consolidée contenant les statuts 

les plus utilisés dans le cadre de l’octroi de droits dérivés. 

 

4. Grâce à une meilleure disponibilité des données à caractère personnel nécessaires, 

l’ensemble des parties se verront déchargées de certaines contraintes liées au traitement. 

Les instances d’octroi bénéficieront plus aisément des informations nécessaires et les plus à 

jour possible pour prendre une décision concernant l’octroi ou non d’un droit dérivé. 

L'exploitation de la base de données tampon incitera aussi les instances d’octroi à envisager 

l’attribution automatique de leurs droits dérivés (nouveaux ou existants), bien sûr 

moyennant l'autorisation du Comité sectoriel.  Il est essentiel de souligner qu’en matière de 

droits dérivés, les flux actuels peu volumineux (par exemple l’allocation de chauffage) ou 

très spécifiques (comme les allocations familiales supplémentaires) resteront totalement 

d’application (ils tombent hors du champ d'application de la DB Tampon), d'autre part. 

 

5. La DB Tampon constitue un modèle technique d'échange de données à caractère personnel 

visant à répondre à un maximum de demandes tout en limitant les développements 

multiples pour les sources authentiques et pour les instances d'octroi, d'une part, et à 

améliorer et accélérer l'attribution des droits dérivés lorsque leur application nécessite la 

consultation de nombreuses sources authentiques et entraîne de nombreuses manipulations 

(chez le fournisseur, à la BCSS, chez le client), d'autre part. 

 

6. A l’heure actuelle, les statuts utiles pour la DB Tampon sont ceux définis en concertation 

avec quatre sources authentiques: le Collège intermutualiste national, l’Office national des 

Pensions, le service public de programmation Intégration Sociale et la Direction générale 
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Personnes handicapées du service public fédéral Sécurité sociale. Lorsque de nouveaux 

fournisseurs seront ajoutés, ceci sera soumis à l'autorisation du Comité sectoriel de la 

sécurité sociale et de la santé. 

 

7. L'architecture de la DB Tampon s'articule autour des éléments suivants. Si l’accès en ligne 

existe et est performant, c’est la consultation (synchrone ou asynchrone) de la source 

authentique qui est, en principe et par priorité, la piste de travail privilégiée (pour une 

grande partie des statuts sociaux, ces services existent par ailleurs déjà, comme pour l'accès 

au statut de bénéficiaire de l'intervention majorée de l'assurance ou au statut de bénéficiaire 

de la garantie de revenus aux personnes âgées). Il sera fait appel à des données à caractère 

personnel structurées relatives aux bénéficiaires potentiels, qui sont régulièrement mises à 

la disposition par les sources authentiques, telles l'âge, le code postal du domicile, la 

composition du ménage et les statuts sociaux. 

 

8. L'enregistrement des données à caractère personnel dans la DB Tampon répond aux critères 

suivants. Seuls les statuts sociaux et les données à caractère personnel qui sont nécessaires 

à l'octroi des droits dérivés sont enregistrés (le détail de ces données à caractère personnel 

dépend des réglementations relatives aux droits dérivés octroyés). Il s'agit uniquement des 

données à caractère personnel de base (telles le statut social, la date de début et la date de 

fin, sans aucune interprétation par la BCSS), qui sont remplacées périodiquement (par 

trimestre ou par mois) (l' « ancienne image » est écrasée par la « nouvelle image » et n'est 

donc pas archivée). La situation des intéressés est conservée pendant trois années au 

maximum (au 31 décembre de l'année Y, l'ensemble des données à caractère personnel 

antérieurs au 31 décembre de l'année Y-3 sont effacées dans la DB Tampon). 

 

9. Les types de données sur lesquels porte la demande d'autorisation sont les suivants. Les 

sources authentiques communiquent à la BCSS les numéros d'identification de la sécurité 

sociale des personnes connues sous certains statuts ouvrant le droit à l'octroi de droits 

dérivés ainsi que l'identification de la source authentique, la date d'extraction, le(s) statut(s) 

(éventuellement avec une valeur, p.ex. le nombre de points) et la période de validité (dates 

de début et de fin). En ce qui concerne ces numéros d'identification de la sécurité sociale, la 

BCSS consulte le registre national ainsi que les registres Banque Carrefour afin de 

connaître le code postal, la date de naissance, la date de décès éventuelle et la composition 

du ménage (le chef du ménage et le client ne sont pas toujours la même personne qui est 

connue sous un statut social déterminé). Les instances d'octroi communiquent à la BCSS la 

liste des clients pour lesquels ils souhaitent connaître l'existence d'un droit dérivé. 

 

10. Conformément aux principes de finalité et de proportionnalité, l’accès aux données à 

caractère personnel collectées dans le cadre de la DB Tampon sera permis uniquement pour 

octroyer des droits dérivés dans le cas où existe une base réglementaire qui précise une liste 

fermée des données nécessaires.  Un seul interlocuteur à la BCSS est désigné pour 

l’exploitation et il veille à la définition du contexte d’utilisation en accord avec les sources 

authentiques, pour garantir la cohérence et le respect de la vie privée.  Ne seront 

communiquées au client, moyennant l’autorisation du Comité sectoriel, que les données 

strictement nécessaires dans son contexte d’utilisation (par exemple: si possible, la réponse 

doit être du type “a droit oui/non à l’avantage” avec la date de validité). 
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11. Les principes de sécurité applicables à tout échange de données à caractère personnel sont 

également d’application.  Toutes les demandes de consultation de la DB Tampon et toutes 

les consultations du Registre national et des Registres Banque Carrefour sont loggées. Les 

fichiers batch (mensuels ou trimestriels) des sources authentiques et des instances d’octroi 

sont archivés au même titre que tous les autres fichiers batch reçus par la BCSS. La durée 

d’archivage doit être au moins égale à la durée de conservation des données à caractère 

personnel dans la DB Tampon. 

 

12. Chaque utilisation souhaitée de la DB Tampon dans le cadre de l’octroi de droits dérivés, 

pour lequel des communications de données à caractère personnel se font déjà actuellement 

avec l’autorisation du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé, sera soumise 

pour information au Comité sectoriel.  Pour ces communications de données à caractère 

personnel, ce n’est que la façon de travailler qui change.  Le Comité sectoriel s’est déjà 

prononcé sur le respect des principes de finalité et de proportionnalité.  Toute nouvelle 

demande de communication de statuts via la DB Tampon, par contre, sera soumise 

préalablement à l’autorisation du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé.  

Ainsi, le Comité sectoriel bénéficiera d’une vue globale et complète des utilisations de la 

DB Tampon (il sera informé des « anciennes » communications et il autorisera les 

« nouvelles » communications). 

 

13. La BCSS informe le Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé que la première 

utilisation de certaines données à caractère personnel contenues dans la DB Tampon 

concerne l’application automatique du tarif social pour la fourniture d’électricité et de gaz 

naturel à certaines catégories de clients.  Les catégories concernées sont reprises dans 

l’article 4 de la loi-programme du 27 avril 2007, ainsi que dans l’arrêté ministériel du 30 

mars 2007 portant fixation de prix maximaux sociaux pour la fourniture d'électricité aux 

clients résidentiels protégés à revenus modestes ou à situation précaire et l’arrêté 

ministériel du 30 mars 2007 portant fixation de prix maximaux sociaux pour la fourniture 

de gaz aux clients résidentiels protégés à revenus modestes ou à situation précaire.  Le 

Comité sectoriel a déjà autorisé la BCSS, dans sa délibération n° 09/78 du 1
er

 décembre 

2009, à communiquer des données à caractère personnel au service public fédéral 

Economie, PME, Classes moyennes et Energie en vue de l’application automatique du tarif 

social pour la livraison d’électricité et de gaz naturel à certaines catégories de clients.  Les 

données transmises et les conditions restent identiques.  La communication de données à 

caractère personnel se faisait via le traitement de fichiers trimestriels en provenance des 

sources authentiques.  A partir du mois d’avril 2016, elle se fera à partir des données de la 

DB Tampon. 

 

14. La section sécurité sociale du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé est 

invitée à se prononcer sur la communication précitée de données à caractère personnel par 

le Collège intermutualiste national, l'Office national des pensions, le service public de 

programmation Intégration sociale et le service public fédéral Sécurité sociale à la BCSS et 

sur le traitement de ces données par la BCSS dans la DB Tampon. 
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B. EXAMEN 
 

15. Il s’agit d’une communication de données à caractère personnel qui, en vertu de l’article 15, 

§ 1
er

, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-

carrefour de la sécurité sociale, doit faire l’objet d’une autorisation de principe de la 

section sécurité sociale du Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé. Le Collège 

intermutualiste national, l'Office national des pensions, le service public de programmation 

Intégration sociale et le service public fédéral Sécurité sociale mettent en effet des données 

à caractère personnel à la disposition de la BCSS, en vue de leur traitement dans la DB 

Tampon et de leur communication ultérieure aux instances qui attribuent des droits 

supplémentaires. 

 

16. La communication de données à caractère personnel par le Collège intermutualiste national, 

l'Office national des pensions, le service public de programmation Intégration sociale et le 

service public fédéral Sécurité sociale poursuit une finalité légitime, à savoir la création de 

la DB Tampon, qui vise à son tour un octroi plus efficace de droits supplémentaires. Ces 

droits dérivés pourraient être attribués automatiquement aux intéressés, donc sans que ces 

derniers ne doivent entreprendre de démarches supplémentaires. Etant donné que les 

intéressés vivent généralement dans des conditions précaires, le Comité sectoriel estime 

qu'il est souhaitable que les droits supplémentaires soient au maximum attribués de manière 

automatique et que le problème du non-recours aux avantages sociaux puisse ainsi être 

résolu. 

 

17. Les données à caractère personnel en question sont pertinentes et non excessives par 

rapport à cette finalité. Toute institution de sécurité sociale concernée met uniquement des 

données à caractère personnel relatives aux statuts particuliers en matière de sécurité 

sociale et à leur durée de validité à la disposition. Ces données à caractère personnel sont 

temporairement enregistrées dans la DB Tampon et sont régulièrement remplacées. Les 

sources authentiques restent responsables des données à caractère personnel précitées. 

 

18. Le Comité sectoriel donne son accord pour l'enregistrement sécurisé de ces données à 

caractère personnel dans une banque de données spécifique. La communication ultérieure 

de données à caractère personnel de la DB Tampon par la BCSS aux instances qui 

attribuent des droits supplémentaires doit faire l'objet d'une autorisation préalable du 

Comité sectoriel. Si une communication de données à caractère personnel en vue de l'octroi 

d'un droit supplémentaire avait dans le passé déjà lieu (bien que selon une autre procédure) 

moyennant l'autorisation du Comité sectoriel, mais qu'elle aura dorénavant lieu à 

l'intervention de la DB Tampon, le Comité sectoriel souhaite en être informé. 

 

19. Le Comité sectoriel constate que le thème de l'octroi des droits supplémentaires est prévu à 

l’article 11bis, § 2, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l’organisation 

d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale. 

 

« § 2. Pour autant que les données sociales nécessaires pour l’octroi d’un droit 

supplémentaire soient disponibles dans le réseau et que le Comité de gestion de la Banque-

Carrefour ait indiqué le droit supplémentaire concerné, les instances d’octroi sont obligées 

de les demander exclusivement auprès de la Banque-Carrefour, (...).  
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Le Comité de gestion de la Banque-Carrefour détermine pour chaque droit supplémentaire 

qu’il indique la date à partir de laquelle les instances d’octroi ne peuvent plus mettre à 

charge de la personne physique concernée, ses ayants droit ou leurs mandataires la 

communication des données sociales nécessaires à l’octroi de droits supplémentaires et à 

partir de laquelle la personne physique concernée, ses ayants droit ou leurs mandataires 

peuvent, sans perte du droit supplémentaire, refuser de mettre à la disposition des 

instances d’octroi une donnée sociale comme preuve du statut de cette personne physique 

en matière de sécurité sociale. » 

 

20. De même, le Comité sectoriel prend connaissance du fait que le Comité de gestion de la 

Banque Carrefour de la sécurité sociale a approuvé un avant-projet de loi modifiant l'article 

11bis, § 2, précité de la loi du 15 janvier 1990, par lequel un nouvel alinéa serait inséré. 

 

« La Banque-carrefour peut à cet effet, après l’accord du Comité sectoriel de la sécurité 

sociale et de la santé, recueillir et enregistrer les données à caractère personnel sociales 

nécessaires pendant une période déterminée et les communiquer aux instances d’octroi. » 

 

21. Lors du développement de nouveaux flux de données à caractère personnel entre la DB 

Tampon et les instances d'octroi, sur lesquels le Comité sectoriel devra se prononcer en 

temps utile, les parties concernées doivent veiller à ce que la communication de données à 

caractère personnel par la Banque Carrefour de la sécurité sociale se limite en principe à la 

seule indication selon laquelle l'intéressé peut bénéficier du droit supplémentaire (oui/non), 

sans mention du motif ou de l'identité du membre du ménage ouvrant le droit. 

 

22. Le Comité sectoriel prend connaissance du fait que la communication de données à 

caractère personnel au service public fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie 

en vue de l'octroi automatique du tarif social pour la fourniture d'électricité et de gaz naturel 

à certaines catégories de personnes, visées à l'article 4 de la loi-programme du 30 mars 

2007, qui a dans le passé fait l'objet d'une autorisation par la délibération n° 09/78 du 1 

décembre 2009, se déroulera dorénavant à l'intervention de la DB Tampon. 
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Par ces motifs, 

 

le Comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé 
 

autorise le Collège intermutualiste national, l'Office national des pensions, le service public de 

programmation Intégration sociale et le service public fédéral Sécurité sociale à mettre des 

données à caractère personnel à la disposition de la BCSS, et ce uniquement en vue de leur 

traitement dans la DB Tampon et de leur communication ultérieure aux instances qui attribuent 

des droits supplémentaires. 

 

La communication ultérieure de données à caractère personnel enregistrées dans la DB Tampon 

par la BCSS aux instances qui attribuent des droits supplémentaires doit faire l'objet d'une 

autorisation préalable du Comité sectoriel. Si une communication de données à caractère 

personnel en vue de l'octroi d'un droit supplémentaire avait dans le passé déjà lieu moyennant 

l'autorisation du Comité sectoriel, mais qu'elle aura dorénavant lieu à l'intervention de la DB 

Tampon, le Comité sectoriel souhaite en être informé. 

 

La BCSS est dès lors autorisée à réaliser dorénavant au moyen de la BD Tampon la 

communication de données à caractère personnel au Service public fédéral Economie, PME, 

Classes moyennes et Energie en vue de l’octroi automatique du tarif social pour la fourniture 

d’électricité et de gaz naturel à certaines catégories de personnes (voir la délibération n° 09/78 du 

1
er

 décembre 2009). 

 

 

 

 

 

 

 

Yves ROGER 

Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le siège du comité sectoriel de la sécurité sociale et de la santé est établi dans les bureaux de la Banque Carrefour de 

la sécurité sociale, à l’adresse suivante: Quai de Willebroeck 38 - 1000 Bruxelles (tél. 32-2-741 83 11). 


